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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

DOM : logement
Question écrite n° 14822

Texte de la question

M Alexis Pota attire l'attention de M le ministre de l'equipement, du logement, des transports et de la mer sur le
fait que la mise en oeuvre de l'utilisation du differentiel de proratisation du RMI ne doit pas se faire au detriment
des credits de transfert accordes aux DOM Les negociations en cours dans le cadre de la preparation du budget
1990 feraient apparaitre que les engagements de l'Etat pris en 1987 en ce qui concerne la ligne budgetaire
unique consacree au logement dans les DOM (doublement des credits prevu par la loi-programme) risquent de
ne pas etre tenus. Les sommes consacrees au developpement des DOM ne peuvent aller qu'en augmentation si
le Gouvernement souhaite reduire les inegalites de developpement economique et social entre la metropole et
les DOM Des credits supplementaires sont necessaires. Et il ne s'agit surtout pas de substituer les credits du
differentiel de proratisation du RMI a des credits civils d'Etat deja acquis. Il souhaite avoir l'assurance que la
politique du logement sera une priorite, que les credits seront augmentes et que les fonds seront debloques pour
sa realisation.

Texte de la réponse

Reponse. - Le Gouvernement a decide de faire du logement social l'une de ses priorites, avec un effort
particulier pour les DOM Ainsi, la loi de finances pour 1990, adoptee par le Parlement, porte le montant de la
ligne budgetaire unique, destinee au financement des aides a la pierre dans les DOM, a 1 000 MF, soit une
augmentation de 100 MF par rapport a 1989. Cette augmentation concretise la volonte du Gouvernement de
mettre en oeuvre les dispositions de la loi-programme selon le calendrier prevu, respectant ainsi ses
engagements. Les credits de resorption de l'habitat insalubre (RHI), dont 25 p 100 au minimum sont consacres
aux DOM, sont portes a 125 MF, en augmentation de 23 p 100 sur 1989. Par ailleurs, une partie des credits du
differentiel de proratisation du revenu minimum d'insertion viendront renforcer l'effort de l'Etat en faveur du
logement social a hauteur de 315 MF. Enfin, les decisions prises, relatives a l'evolution des baremes d'aides a la
personne a compter du 1er juillet 1989, viennent renforcer cet important effort : pour l'ensemble metropole et
DOM, le pouvoir d'achat des prestations est maintenu pour la premiere fois depuis 1982, les baremes ont ete
ameliores pour les menages les plus modestes ou les plus fragiles, le benefice des aides personnelles sur seul
critere de ressources a ete etendu aux beneficiaires de l'allocation d'insertion (c'est-a-dire les jeunes a la
recherche d'un premier emploi), et, progressivement, aux jeunes presidents en foyer de jeunes travailleurs. De
plus, les baremes de l'allocation-logement appliques dans les DOM ont ete alignes sur ceux appliques en
metropole.
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